Prescription de services système à l’échéance CWE

réunion du 4 février 2010

Participants :

CNR (P. Bompart), EDF (I. Ropert, F. Paugam), GDF Suez (E. Guyot), SNET (E. Joubert, M. Driessens), RTE (D. Benboudjema, V. Eck, P.Bertolini)

Excusé : POWEO (J. Zamboni)

Dans les cas de Fallback ou de Request For Quote, Epex ne serait pas en mesure de publier les résultats des bourses à 13h05. Une adaptation du processus de prescription de services système est nécessaire. Une proposition est formulée par RTE en séance.

Les acteurs notent que la proposition de RTE connaît ses limites si les résultats sont publiés au-delà de 14h30. Il conviendra donc de redéfinir un processus dans le cas où Epex annoncerait une possibilité de publication au-delà de 14h30.

RTE précise qu’un décalage de l’heure limite d’accès au réseau a été considéré, mais n’est pas envisageable pour des raisons de temps règlementaire de présence du personnel et en raison d’engagements vis à vis des autres GRT et des pouvoirs publics (communication d’éventuels risques de délestage avant 19h).

Suite à la présentation faite en réunion, il convient d’approfondir certains éléments avant de pouvoir statuer sur un mode opératoire robuste :

· Il est nécessaire qu’Epex puisse annoncer une heure limite de publication des résultats – RTE questionnera Epex sur le sujet ;

· Les acteurs analyseront la possibilité de fournir le fichier de production globale (fichier PAP) 10 minutes après la publication des résultats des bourses et RTE analysera la possibilité d’envoyer la prescription 10 minutes après la réception de tous les fichiers de production globale ;

· RTE analysera les possibilités suivantes :

· Supprimer le nombre limite de redéclarations au premier guichet infra journalier ;

· Envoyer un nouveau programme d’appel après l’heure limite d’accès au réseau (une étude de faisabilité par les acteurs est nécessaire également) ;

· Mettre en place un « guichet J-1 » entre l’heure limite d’accès au réseau et le premier guichet infra journalier ;

· RTE et les acteurs analyseront la possibilité et l’utilité (en fonction des heures effectives de publication des résultats annoncée par Epex) de décaler la 2ème passerelle à 15h30, ce qui pourrait permettre dans certains cas d’obtenir des programmes d’appel relativement plus fiables qu’à 15h ;

· Afin de fiabiliser davantage les programmes d’appel de la 2ème passerelle, EDF propose que RTE fournisse aux acteurs une prévision de prescription de services système. Dans la mesure où cette prescription dépend du plan de production d’un acteur et où seul l’acteur peut avoir cette vision, RTE propose que les acteurs utilisent les seuils de prescription définis dans la convention d’exploitation et de conduite (Reserve Primaire à 1.3% et Réserve Secondaire à 1.4% de la production apte à faire des services système).

· Les acteurs souhaitent que RTE étudie un décalage de l’heure limite d’accès au réseau de 15 minutes. Ils proposent également que RTE négocie avec les autres GRT un décalage de l’heure de fourniture des échanges. RTE examinera dans quelle mesure ces options peuvent être envisagées.

Le traitement de ces situations devra faire l’objet d’un avenant au contrat SSY. Cependant, dans le cas où la 2ème passerelle ou l’heure limite d’accès au réseau seraient modifiées, un avenant à l’accord de participation des Règles section 1 serait de plus nécessaire. La prochaine version de Règles étant en cours de validation par la CRE, il n’est plus possible de les modifier.

Enfin, RTE a récapitulé les différentes échéances prévues affectant les horaires de programmation :

· La mise en application des nouvelles Règles section 1 est prévue courant avril

· 2 jours avant la date de couplage des marchés CWE (prévue début mai), l’heure d’envoi de la 2ème passerelle et l’heure limite d’accès au réseau seront décalées (ainsi qu’il est prévu dans la nouvelle version de Règles section 1), mais pas les prescriptions de services système ; cette opération permettra un rodage des processus. Les prescriptions de services système  seront à leur tour décalées à la date effective de couplage des marchés.

· A la mise en place de PCCP (prévue début juin), le délai de neutralisation passera à une heure. Cette évolution fera l’objet d’un préavis d’un mois. 

Une prochaine réunion est prévue le 9 mars 2010 à 10h à la Tour Initiale pour présenter les conclusions des études et essayer d’aboutir à un processus qu’il faudra alors déployer.

